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RÉSUMÉ 
Pour la microbiologie et l'hygiène de aliments, une "nouvelle approche" 
est devenue capitaJe. La que tion de l'analyse des risques et de leur gestion est 
di cutée. La microbiologie de aliments est caractérisée aujourd'hui et demain. 
Le rôle de organi mes internationaux, européens et nationaux est précisé. 
SUMMARY 
ACTUAL DATA AND THEIR CONSEQUENCES ON PRACTICE 
FOR MICROBIOLOGY AND HYGIENE OF FOODSTUFFS 
For rnicrobiology and hygiene of foodstuffs the "new approach" became 
capital. The question of ri ks analysis and of their management was discussed. 
Microbiology of foods was caracterized to day and tomorrow. Role of 
international, european and national organisms was stated precisely. 
L'adoption, en 1993, par la Communauté Économique Européenne de 
la directive 93/43, laquelle est proche des règles édictées à l'échelon 
mondial par le codex alimentarius, marque un tournant dans la conception 
de la lutte pour l'hygiène de aliments et leur qualité sanitaire en vue de 
garantir au mieux la anté de con ommateurs. C'est, en effet, à partir de 
* Profe eur honoraire de 1' ln titut Pa teur - BP 245 - 59019 Lille cedex. 
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cette date, que commence, pour tou les acteur qui œuvrent dan le 
domaine de l'hygiène des aliments, ce qui e t appelé "la nouvelle approche". 
Une première partie sera consacrée à définir celle-ci; dan une seconde, 
le délicat problème de l'analyse des risque et de leur ge tion sera 
envisagée; puis, dans une troisième partie, l'anal y e microbiologique des 
aliments sera examinée aujourd'hui et demain; enfin, une quatrième partie 
traitera des organismes mondiaux, européen et nationaux. 
CARACTÉRISTIQUES DE L'A CIE NE 
ET DE LA NOUVELLE APPROCHE 
Indépendamment du reste du monde (dont le ca era envi agé avec le 
dernier codex alimentarius dan la dernière partie), le moteur e entiel pour 
l'Europe, dans ce domaine comme dan d'autre , aura été I' uverture du 
marché unique. 
Au plan européen, (comme au plan françai ), le di p iti n exi tante 
ne répondaient pas totalement aux néce ité que repré ente une maîtri e 
globale du problème de la qualité anitaire de aliment pour le 
consommateurs. C'est ainsi que, pour le monde de l'alimentation, de type 
industriel ou artisanal, il existait de directive C.E.E. ectorielle , trè 
précises en matière de moyens, dont le moyen pour une production valable 
du produit fini, mais un certain nombre de ecteur n'étaient pa traité . La 
façon de procéder, par produits, avec de texte verticaux, ne pouvait 
perdurer, et il devenait nécessaire d'élaborer un texte général à toute le 
filières, qui précise de façon horizontale le objectif en matière de écurité 
des aliments. 
En France, le décret n° 71-636 du 21 juillet 1971, et tou le texte qui 
ont suivi, ont permis de couvrir l'ensemble de production agro­
alimentaires par une réglementation stricte. Ju qu'en 1985, on peut dire que 
globalement les services vétérinaires fixaient, à traver la réglementation, 
les objectifs à atteindre et les moyens pour y parvenir et, par voie de 
conséquence, faisaient des profes ionnel des re pon able pa if , 
uniquement chargés d'appliquer la dite réglementation. Il faut reconnaître, 
cependant, que l'administration vétérinaire a fait passer, auprè des 
professionnels, un message de responsabilisation, et que le ré ultat, très 
satisfaisant, a été l'établissement par les professionnel d'une démarche 
"qualité" afin d'éclairer valablement et honnêtement leur client 
consommateurs sur leur sérieux et la qualité anitaire de leurs produit . 
Une évolution se dessinait, par conséquent, et les nouvelles tendance 
peuvent être relevées dans quelques textes qui précèdent 1993, comme: la 
directive C.E.E. 91/493 sur les produits de la pêche (A.M. en France du 
28 déc. 1992), la directive 92/5 CEE ur le produit transformé à ba e de 
viande (A.M. français du 22 janvier 1993) et la directive 92/46 E ur le 
produits laitiers (A.M. français du 30 décembre 1993). 
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L'harmoni ation néce itée par la mise en place du marché unique 
européen, et le be oin ab olu de renforcer les bases de la sécurité des 
aliments, ont produit le nouveau texte C.E.E. 93/43 qui définit la "nouvelle 
approche". 
Le changement, complet, réside dans la reconnaissance de leur 
compétence technique aux profe ionnels, et donc de leur capacité à décider 
eux-même de moyen à mettre en œuvre pour respecter l'objectif majeur 
qui leur e t fixé par le autorité : la sécurité du consommateur. À cet égard, 
le 12�- con idérant de la directive e t très explicite: "les exploitants d'une 
entrepri e du ecteur alimentaire doivent s'assurer que seules les denrées 
alimentaire ne pré entant pa de ri que pour la santé sont mises sur le 
marché". 
La re pon abilité ain i établie implique néces airement de vérifier que 
le profe ionnel a bien défini le moyen à utili er, qu'il les a effectivement 
mi en place et qu'il c ntr"le leur réalité et leur efficacité. Des méthodes de 
maîtri e de la qualit , bien préci e , leur ont propo ées dans cette optique. 
La dir ctive 93/43 indique entre autre , l'utili ation d'une démarche, 
dite A.R.M.P.C. (Analy de Ri que Maîtri e des P oints Critiques - ou 
H.A.C.C.P. en anglo-américain, terme adopté par tous, y compris la 
directive ce qui ne veut rien dire en français, ni en espagnol, ni en italien, 
d'ailleur ). Bien entendu, la démarche est fondée sur la régularisation des 
compétence profe ionnelle de acteurs de l'agroalimentaire et sur la 
fourniture à ceu -ci de pratique techniques valables pour résoudre les 
problème po é . Le auto-contrôles permettent de comprendre des 
caractéri tique non indu e jusqu' al or dans le processus de conformité, et 
l'étude de ri que par le professionnel doit comporter les modes de 
con ommation de di tribution et de conservation. Dans les conditions, les 
autorités réglementaire fixent uniquement des objectifs impératifs: sécurité 
des con ommateur , information de ceux-ci et loyauté des transactions. Il 
s'agit donc d'un y tème d'appréciation des risques, comme le décrit 
lart. 3 de la directive en énonçant les grands principes de la méthode. 
L'ANALYSE DES RISQUES ET LEUR GESTION 
Cette question mérite d'être abordée maintenant, en se plaçant 
uniquement dan le domaine de la microbiologie des aliments. En effet, il 
existe une tendance à con idérer que l'analyse des risques et la gestion des 
risques ne font qu'un, et que le ystème A.R.M.P.C. (ou H.A.C.C.P.) satisfait 
à l'ensemble. 
Or, il ne emble pa que cette approche soit totalement satisfaisante, car 
le y tème est conçu pour une utili ation per onnali ée d'un producteur, qui 
e t confronté à e pr pre condition pour déterminer la maîtrise de ses 
technique de fabrication, afin d'a urer la sécurité du consommateur. Dans 
cette optique, le y tème A.R.M.P.C. (ou H.A.C.C.P.) n'est pas fait pour 
150 BULLETIN DE VACADÉMIE VÉTÉRINAIRE DE FRANCE 
apprécier le niveau de sécurité à atteindre, ce qui e t du re ort de la gestion 
des risques, et non plus pour évaluer le choix entre un accroi ement de la 
sécurité et une augmentation de coût de la production, ce qui là encore est 
dans le champ de la gestion. 
Il faut bien comprendre que la définition de la écurité e t, comme nous 
l'avons dit plus haut, du domaine de la politique de la anté publique, et 
donc des autorités. En particulier, le ri que zéro, qui peut être une règle dans 
d'autres domaines, mérite dans celui de la microbiologie de aliment , 
d'être discuté au cas par cas: ou bien cela e t une po ibilité et on e t en 
droit d'imposer l'absence totale d'un germe quel qu'il oit, ou cela n'e t pas 
possible et il y a lieu de fixer des niveaux de tolérance acceptable . 
Par conséquent, l'analy e de ri que en vue de déterminer une 
politique de sécurité d'une part et la mi e en place d'un y tème A.R.M.P.C. 
(ou H.A.C.C.P.) par des profes ionnel d'autre part, ont néce airement 
deux procédures différente , qui doivent être en c rre p ndance, afin de 
garantir au mieux la sécurité des con ommateur . 
L'ANALYSE MICROBIOLOGIQUE DES ALIMENTS 
Cette analyse demeure et demeurera; et nou di tingueron deux 
stades: la situation présente et l'avenir. 
1. L'analyse microbiologique des aliments aujourd'hui 
L a  caractéristique essentielle est que le contrôle microbiologique du 
produit fini = conforme, non conforme, tel qu'il était pratiqué dan le 
années 70, est totalement obsolète. Aujourd'hui, il 'in crit dan le cadre 
d'une démarche nouvelle, définie plu haut, dite A.R.M.P.C. (ou 
H.A.C.C.P.), caractérisée par une individualisation produit par produit, une 
responsabilisation des professionnels, qui déterminent leur propre 
procédures et assurent eux-mêmes l'efficacité par des auto-contrôle . 
L'analyse microbiologique des aliments garde toute a place, au i bien 
chez les professionnels que dans le cadre des service de contrôle ; mieux, 
elle est complétée par la mesure d'autres facteurs, prévu dan la démarche 
de contrôle complet des fabrications, tels que par exemple : la température 
de conservation du produit, la mesure de la température d'entrepo age, ou 
encore le pH ou l'activité de leau. Ces différents facteur étaient, bien 
entendu, pris en considération antérieurement, mais il 'inscrivent désor­
mais dans un ensemble complet, ce qui donne à la démarche A.R.M.P.C. (ou 
H.A.C.C.P.) une cohérence totale. 
L a  nouvelle approche, pour être totalement efficace, impo e 
nécessairement de réali er au préalable, avant toute mise en œuvre pratique, 
ce que l'on appelle les .. tests d'épreuve microbiologique ", en particulier 
pour évaluer les dates limite de con ommation (D.L .C.). L'exemple récent 
de la réduction du délai, à 29 jours au lieu de 45, par le profe i nnel , dan 
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le ca de rillette pour eau e du problème de Listeria, sous la pression de la 
pres e, de con ommateur et des pouvoirs publics, est l'illustration 
éclatante de la néce ité de fixer des dates limites de consommation 
compatible avec tou le impératifs, aussi légitimes qu'ils soient: sécurité 
des con ommateur , prioritaire nou emble-t-il, intérêt des fabricants, des 
distributeurs, qui ne ont certe pa négligeables. 
2. L'analyse microbiologique des aliments demain 
Il e t exact que le méthode traditionnelles de la microbiologie, malgré 
de nombreux progrè réali é dan le domaine de la durée: méthodes 
rapide de la préci ion : milieux péciaux, de l'efficacité: enrichissement, 
an oublier de mentionner le méthode immunologiques, demeurent 
longue et coOteu e . 
C' e t ain i qu 'e t apparue, dan le année 80, la "microbiologie 
prévi i nn Ile", d nt l' bj tif e t de prévoir le devenir des micro­
organi m dan l alim nt par l'utili ation de modèle mathématiques. 
Le étud p rtent nti li m nt en effet ur le modalités de croissance 
d'une p pulati n micr bi nn . Le modalité ont: 
- oit primair : tude de la répon e d'une population microbienne 
(c'e t-à-dir cinétique de cr i ance, de décroissance, de production 
enzymatique, par mple), en fonction du temp dans des conditions bien 
préci e ; 
- oit econdaire : effet de facteurs extérieurs (température, pH, 
teneur en ub tance diver e ) ur les paramètres précédents. 
San développer le donnée mathématiques, nous retiendrons que tout 
ceci peut être utili é dan le cadre de la démarche A.R.M.P.C. (ou 
H.A.C.C.P.) pour e timer la durée de vie d'un produit, évaluer les 
con équence d'un changement de formulation sur la flore microbienne du 
produit, ou encore détecter le point critiques dans chaque cas particulier. 
La microbiologie prévisionnelle est actuellement en plein dévelop­
pement dan l'agroalimentaire, et de nombreux phénomènes ne sont pas 
encore modéli é - la recherche y travaille - tels que les interactions micro­
bienne , le effet du tre le cinétiques de production de toxines. Elle 
procure une aide pui ante pour une meilleure connaissance des phéno­
mènes et valori e le méthodes traditionnelles. Mais la microbiologie 
prévi ionnelle ne peut ab olument pa prendre la place des contrôles micro­
biologique , ni celle de experti e . 
LES ORGANISMES IN TERNATIONAUX, 
E UROPÉENS, NATIONAUX 
L'Organi ati n Mondiale du Commerce (0.M.C.), dont le siège est à 
Genèv , c mpte 125 pay membre et 31 pay (Russie, Ukraine, Chine, 
Arabie Sa udit , ntr autr ) nt candidat à l'adhésion ; elle a pris la suite 
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- accords de Marrakech en avril 1994, à l'i sue de l'Uruguay Round - du 
GATT (Général Accord sur les Tarifs et le Trafic Commercial). 
L'O.M.C., instance permanente, dont le déci ion 'impo ent aux 
parties, caractéristiques que ne possédait pa le GATT, a une importance 
capitale pour les organisations de l'agroalimentaire. C'e t ainsi que, 
dernièrement, début 2000, l'Union Européenne a été condamnée pour son 
refus d'importer du bœuf aux hormone de États-Uni , qui ont reçu 
l'autorisation de taxer très fortement toute une érie de produit alimentaires 
européens; depuis, sur plainte de l'Union Européenne, le État -Uni ont été 
condamnés à leur tour pour avoir permi à e producteur d'exporter 
massivement à bas prix des denrées alimentaire , en le autori ant à facturer 
celles-ci par des pays qualifiés de "paradi fi eaux". 
Le Codex alimentarius est une in tance intergouvernementale, qui 
regroupe 153 membres dans une commi ion du Codex ; elle e réunit tou 
les deux ans, alternativement à Genève (OMS) et à Rome (OAA - FAO). Le 
Codex comprend aujourd'hui, environ 250 norme et plu de 40 code 
d'usages, qui constituent les normes internationale relative aux denrée 
alimentaires. 
Au niveau européen, la normalisation e traduit par de directive , qui 
s'imposent aux pays membres. Par exemple, la directive 93/43 a été 
transcrite dans le droit français par plusieur texte , dont l' Arrêté mini tériel 
du 9 mai 1995 sur la distribution. Des travaux préparatoire ont réali é au 
sein du Comité Européen de Normali ation (C.E.N.). 
À l'échelon français, nous disposon de l' Agence Françai e de 
Normalisation (AFNOR), dont les publication ont connue de tou et es 
textes sont souvent proches des normes internationales édictée par l'inter­
national Standard Organization ou ISO. La boucle est ain i bouclée de 
l'international au national et retour. 
CONCLUSION 
La microbiologie des aliments a connu, comme d'autre di ci pli ne , au 
cours de la décennie des années "90", des boulever ements important . La 
pratique journalière en a été modifiée, surtout au plan de l'interprétation des 
résultats, plus qu'au plan technique. La garnrne de micro-organi mes 
pathogènes, dont les fondamentaux comme les Salmonella re tent les 
mêmes, s'est étendue. Cependant, la discipline elle-même demeure, pour 
aujourd'hui et pour demain, une base essentielle dans la protection et la 
sécurité du consommateur. 
